
Assignation

Impayé de loyer 
(loyer, dépôt de garantie, charges)

Audience aux fins de résiliation de bail

Décision de justice transmise au Préfet

Accord du Préfet 
(après avis de la mairie)

Maintien dans les lieux = mise en jeu de
la responsabilité financière de l'Etat

Reprise des lieux 
= FIN DE PROCEDURE

EXPULSION 
en présence des forces de l'ordre

Libération volontaire des lieux 
= FIN DE PROCÉDURE

Signature
nouveau bail

Commandement de payer (CDP)

Commandement de quitter les lieux  (CQL)

Échec de la reprise des lieux

Échéancier
respecté

Possibilité de délais de paiement
jusqu’à 3 ans maximum si : 

le locataire est en situation de
régler sa dette locative
le locataire a repris le versement
intégral de son loyer avant
l’audience

 Possibilité de demander au juge de l’exécution un délai
supplémentaire pour quitter les lieux  (1 mois à 1 an)  

Échéancier
respecté

Résiliation du bail

Signalement obligatoire CCAPEX

Signalement obligatoire CCAPEX

Diagnostic Social et Financier *

Rapport social + Rapport forces de l'ordre

Résiliation du bail sans délai

Tentative d'expulsion par le commissaire de justice
(excepté pendant la trêve hivernale soit du 1er novembre au 31 mars)
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Refus explicite ou absence de réponse 
du Préfet dans les 2 mois
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Locataires du parc social : possibilité de 
signer un protocole de cohésion sociale 

Réquisition de la force publique (RFP)

LES DIFFÉRENTES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE D'EXPULSION POUR IMPAYÉS DE LOYERS

Possibilité de faire appel 
de la décision du juge      

Suspension de la clause résolutoire du
bail si :

le juge est saisi d’une demande par
le locataire ou le bailleur 
le locataire a repris le versement
intégral de son loyer avant
l’audience

Défaut de
paiement

Signalement obligatoire CCAPEX si
bailleur personne physique ou SCI

familiale et si : impayé de 2 mois (loyer
+ charges) avec ou sans interruption

*Schéma conforme à la loi du 29 juillet 2023. Cependant, au 11/12/2023, dans le département de la Loire-Atlantique, le diagnostic social et financier est toujours réalisé au stade de l‘assignation en l‘attente de la mise en
oeuvre de cette nouvelle loi.

Poursuite du bail


